ORDONNANCE  ^ 

DE  MM.  LES  MAIRE 

ET  OFFICIERS  MUNICIPAUX 

DE  LA  VILLE  DE  MONTAüBAN, 

Qui  déclare  une  lettre  de  la  Milice  Nationale 
Montalbanoife ^ & le  projet  de  confédération 
quelle  renferme^  contraires  aux  principes  de 
fon  infiitution  ^ aux  Loix  & aux  Décrets  de 
V^Jfemblée  nationale  ; fupprime  en  confé-- 
qiience  ladite  lettre;  fait  défenfes  d^y  donner 
aucune  fuite;  de  rien  faire  ni  entreprendre' 
qui  tende  à Vexécution  dudit  projet;  le  tout 
à peine  de  défobéijfance  ^ & fous  les  autres 
peines  de  droit. 

Du  29  Mars  1790. 

CeJOURD’HUI,  Mars  1790,  lé 
Corps  municipal  aflfemblé  , M.  Lade , Tréfo- 
rier  de  France^  Procureur  de  la  Commune^ 
eft  entré  & a dit:  qu^il  avbic  cru  pouvoir 
négliger  un  écrit  devenu  public  par  l’impref^ 
ûon,  qui  fous  le  mode  extérieur  d’une  lettre. 
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àe  la  Garde  nationale  Montaîbanoife  , obte- 
noit  encore  moins  de  créance  dans  !e  fondj 


qu’il  ne  paroilfoit  en  mériter  dans  la  forme. 
Un  Corps  où  l’honneur  & la  vertu  dominent^ 
ne  pouvoir  être  long-temps  le  fiège  de  l’er- 
reur ; la  raifon  luttoit  avec  avantage  contre 
des  fuggeftions  menfongères  ou  l’attrait  des 
nouveautés  , & l’on  pouvoir  compter  fur  elle 
pour  ramener  fans  effort  l’opinion  égarée. 

Cet  écrit , cettre  letue  , a acquis  depuis  un 
caradère  de  notoriété;  les  réponfes  & délibé- 
rations imprimées  qui  l’ont  fuivie^  de  la  part 
des  légions  Touloufaines , & qui  font  le  plus 
beau  monument  que  ces  braves  Patriotes 
aient  pu  élever  a leur  gloire;  une  impreÆon 
générale  de  crainte  répandue  parmi  les  bons 
Citoyens  qui  tournent  leurs  regards  vers  les 
Magiftrats^  & attendent  avec  inquiétude  que 
la  Loi  s’explique  par  leur  bouche  ; ces  nou- 
velles circonftances  ne  permettent  plus  de 
continuel  un  filence  qui  laifferoit  les  efprits 
dans  le  doute , & pourroit  fe  confondre  avec 
une  indulgence  répréhenfible  ou  une  tolé- 
rance déplacéè.  ' 

Le  défenfeiir  des  règles,  le  vengeur  du 
droit  public,  aura  moins  à combattre  les  fen- 
timents  qu’à  redifier  les  idées;  un  fyftème 
vicieux  & deftrudeur  s’eft  couvert  des  appa- 
rences du  tèlç  & a trompé  les  intentions. 
JDe  toutes  les  illufions^  celles  du  patriotifme 


font  les  plus  dangereufes  pour  des  cœurs 
François;  elles  feules  pouvoient  féduire  la 
Milice  Montalbanoife. 

La  lettre  trace  en  ébauche  le  plan  d^une 
union  fédérative  entre  toutes  les  Gardes  Na- 
tionales du  Royaume  ; Fexemple  de  Monteli- 
mar , celui  de  la  plaine  de  l’Etoile,  qui  n’ont 
rien  d’applicable  à ces  Provinces,  & qui  tien- 
nent à des  caufes  & à une  pofition  bien  étran- 
gère à la  nôtre  ^ ces  exemples  font  d’afaord 
cités  & propofés  à l’imitation.  Le  piétendii 
paéle  qui  lie  l’Anjou  & la  Bretagne  ( fous 
les  aufpices  pouttant  des  Municipalités)  eft 
enfuite  célébré,  & l’enthoufiafnie  diète  ces 
paroles  remarquables  : « ce  dernier  plan  eft 
vafte;  il  tend  à faire  correfpondre  chaque 
Jî  Village  ou  Bourg  où  il  fe  trouveroit  des 
« Gardes  Nationales  avec  la  principale  Ville 
de  leur  Diftrîèl:  ; celles-ci  avec  les  Villes 
»»  de  leur  Département,  enfin  ces  dernières 
correfpondroient  entr’elles  & la  Capitale. 
L’Ecrivain  ne  penfè  pas  que  cette  ajfocia- 
tioii  impofante  puiflTe  être  l’ouvrage  d’un  mo- 
ment ; mais  il  fe  retranche  a des  coalitions 
partielles  qui  pourront  hâter  la  grande  al- 
liance , & ferviront  à contenir  dans  le  de- 
voir & le  (llence  les  partifans  des  vieux  prin- 
cipes ^ dont  V orgueil^  re'goifme  & la  cupidité' 
cherchent  encore  à opppjèr  des  objlacles  à la 
Conjlitution  ^ &c. 


La  Milice  Nationale  Montalbanoife  pafle 
fur  le  champ  à la  propofition  ^ qui  eft  de 
former  une  ligue  contre  les  ennemis  du  bien 
public  y d^oppojer  la  force  en  cas  de  réf  fiance  y 
pour  prévenir  fir  déconcerter  leurs  coupables 
proj  ts.  Nous  nous  promettrons  & nous  nous 
engagerons , dit-elle  , à nous  prêter  mutuel-- 
lenient  fecours  , & a y voler  à la  première 
demande  de  Vun  de  nous. 

D'hors  & déjà  la  Milice  de  Montauban 
donne  pouvoir  a fes  émiflfaires  de  prêter  pour 
elle  & en  fon  nom  y les  ferments  mentionnés, 
(T arrêter  & figner  tous  engagements  y conven- 
tions & traités  néceflaires  pour  entretenir  la 
communication  , &c. 

Tel  eft  en  fubftance  le  projet  conçu  & 
développé  dans  la  lettre  qui  eft  Tobjet  de 
nos  réclamations:  elle  avoir  pour  interprètes 
& apologiftes  cinq  députés  qu’elle  dénomme, 
munis  fans  doute  d’inftruétions  & de  pleins 
pouvoirs. 

Un  plan  de  cette  nature  frappe  par  fon 
inconfidération  : le  premier  coup  d’œil  en  eft 
le  juge  : pas  un  leâeur  qui  ne  devienne  a 
l’inftant  cenfeur  rigide  & critique  fondé. 

Que  fignifie  ce  plan  vajle  qui  rallieroit 
en  un  feul  point  toutes  les  Milices  natio- 
nales du  Royaume , & les  foumettroit  a 
la  capitale , comme  centre  & premier  mo- 
bile , d’où  pourroit  partir  a chaque  inftanc 


un  ébranlement  univerfel  ? Aveuglés  par  leur 
zèle , emportés  par  leurs  rapides  élans  ^ nos 
foldats  citoyens  n’ont-'ils  pas  vu  qu'ils  fe  for- 
geoient  des  chaînes  ? que  cette  patrie  qui  eft 
leur  idole  alloit  tomber  fous  la  loi  du  plus 
fort?  qu'une  armée  indépendante^  qui  s'é- 
tendroit  fur  la  furface  entière  du  royaume  , 
arbitre  de  fa  force  & de  fes  mouvements^ 
porteroit  la  terreur  dans  l'empiré  ^ & par  fon 
front  redoutable  en  impoferoit  à la  loi,  à la 
nation  & au  trône  ? Toute  force  doit  être  fou- 
mife  à l’autorité  ; celle  de  l’individu  n'eft  pas 
exempte  de  cette  loi  première  ; que  doit-ce 
être  d'une  aggrégation  d’hommes  qui  , joi- 
gnant à leur  aélion  propre  & phyfique  celle 
des  armes  qui  leur  font  confiées',  ne  ceflTe 
d'être  un  objet  d’effroi  que  lorfque  le  pou- 
voir civil  la  dirige  & la  furveille  ; qui  ne  peut 
racheter  l'inconvénient  & le  danger  de  fai 
maffe  formidable  que  par  la  plus  étroite  & 
la  plus  inviolable  dépendance  ? Les  armes 
tendent  a opprimer,  fi  elles  ne  font  contenues^ 
plus  le  courage  & la  valeur  font  héroïques 
& bouillants , plus  ils  ont  befoin  de  céder  l'em- 
pire à la  loi , qui  n’eft  elle-même  que  la  rai- 
fon,  feule  faite  pour  commander  les  hommes^ 
& fur-tout  les  citoyens.  La  gloire  du  foldat 
eft  de  dépouiller  fa  fierté  devant  le  pouvoir 
légitime , ou  plutôt  de  s’enorgueillir  de  l'o- 
béilTance  qu'il  lui  doit  &'qu’il  lui  rend.  Que 
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la  garde  nationale  Moutalbanoife  éloigne  k 
jamais  le  fouvenir  d’un  fyftème  enfanté  dans 
l’effèrvefcence  du  zèle , mais  qui  porte  bien 
plus  l’empreinte  d’une  imagination  échaulTée 
que  les  marques  d’une  lente  & mûre  réflexion. 
^ Quel  eft'  le  motif  de  la  coalition  votée  par 
la  Milice  Montalbanoife  ? Il  eft  affligeant  de 
l’entendre  dans  fa  lettre  s’aigrir  & s’enflam- 
mer contre  les  prétendus  partifans  des  vieux 
principes  , contre  V orgueil , Végoïfme  & la  eu- 


" Cette  généreufe  cité  pourroit  le  croire  in. 
culppe,  fl  elle  avoir  à craindre  même  la  ca- 
lomnie! Son  fiel  & fa  noirceur  font  trop  loin 
de  l’efprit  & du  cœur  descitovens  pour  appli^ 
quer  des  traits  indéterminés  & vagues  ; & fi 
une  imputation  générique  eft  rarement  jufte 
& fondée,  elle  abfout  au  moins  des  vues  & de 

l’intention  particulière. 

Où  mieux  qu’a  Montauban  a éclaté  la  joie 
d’une  régénération  défirée?  Tous  les  cito^'ens 
à l’envi  fe  font  voués  à la  patrie  & à la  révo- 
lution par  des'  ferments  folemnels  qui  ont  pré- 
paré les  élevions  municipales.  Les  dons  pa- 
triotiques, les  adrelTes  à l’alTemblée  nationale 
ont  multiplié  lestémoignages  d’adhefion  & de 
reconnoiftance  ; & au  milieu  des  privations  & 
de^  pertes  que  néceffite  le  nouvel  ordre  de 
chofes  ^ pas  un  murniure  ne  s"eft  fâit  entendre  , 
pas  un^  fentiment  douloureux , qui  n’ait  été 


promptement  abforbé  dans  celui  de  la.  féli- 
cité publique. 

Où  feroit  donc  le  prétexte  des  foupçons  ? 
Pourquoi  les  gîiffer  dans  les  Villes  voifines, 
afl'ez  autorifées  a penfer  que  le  reproche  tombe 
fur  le  pays  où  il  eft  né  ; qui  ne  pouvant 
pas  juger  d’ailleurs  par  les  aâions  & la  con- 
duite, ont  du  tout  au  moins  setonner 
la  Renommée  les  eût  fi  mal  inftruites,  & 
qu’un  peuple  fidèle  & paifible  eut  a fe  ga- 
rantir des  infinuations  & a combattre  les  er- 
forts  & les  cabales. 

Pour  en  prévenir  l’efïèt , la  Garde  Mon- 
talbanoife  propofe  l’union  des  forces  , 1 en- 
gagement mutuel  de  fe  fecourir  & de  voler 
au  premier  fignal.  A-t-elle  pu  demander  & 
offrir  une  telle  promeife  ? C’eft  ici  la  plus 
vive  atteinte  donnée  a la  difcipline  & a la 
fubordination.  La  Milice  deMontauban  a 
méconnu  fes  véritables  liens , ou  a cherche, 
fans  le  vouloir,  a les  relâcher  & a les  rompre. 

Un  Corps  Miltaire  n’eft  pas  â fa  propre 
difpofition  ; il  compofe  la  force  , mais  il  n en 
a ni  l’emploi  ni  l’ufage  ; inftrument  aveugle 
quand  il  fert  les  pallions  , l’autorité  feule  l e- 

claire  & le  conduit.  Effrayante  perfpeaive 
qui  préfenteroit  à la  fois , & dans  la  meme 
main  , le  droit  d’ordonner  & la  puiflance  d e- 
xécuter  ! Telle  feroit  la  théorie  du  delpotil-- 
me  & de  la  tyrannie  qui  ne  tarderoit  pas  a 
en  réfléchir  la  pratique  & l’image. 
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Les  Milices  Nationales  font  encore  trop 
près  de  leur  berceau  pour  oublier  les  prin- 
cipes de  leur  inftitution^  pour  ne  pas  fe  fou- 
venir  qu’elles  furent  formées  fous  les  aufpi- 
ees  de  la  Municipalité.  C’efc  aux  Municipa- 
lités que  TAilemblée  Nationale  les  a eflTen- 
tiellement  fubordonnées , en  leur  impofant 
l’obligation  dé  jurer  entre  leurs  mains  ^ en 
leur  prefcrivant  d^obéir  à leurs  réquifitions  : 
termes  confacrés  par  le  Décret  textuel  du  % 
Février  dernier. 

Comment  la  Milice  Montalbanoife  a-t-elle 
entendu  concilier  fon  ferment  primitif  avec 
celui  qui  Tauroit  liée  aux  autres  Gardes  Na- 
tionales ? Eft-elle  libre  ? S’appartient-elle  a 
elle-mènie  pour  s’impofer  des  engagements  à 
fa  guife  ? A-t-elle  pu  aliéner  fon  obéiiïance 
& la  foi  qu’elle  a conftitutionnelîement  vouée 
aux  Magiftrats  & au  Peuple  qu’ils  repréfentent. 

Et  lorfqtie  des  ordres  divers  feroient  en 
concours  ou  en  oppofition^  que  deviendroit 
l’aâion  fufpenduç  entre  deux  ferments?  Cou- 
pables s’ils  agifTent,  coupables  s’ils  demeurent 
immobiles  coupables  même  s’ils  délibèrent, 
ces  Soldats  Citoyens  feroient  réduits  à dé- 
plorer leur  imprudence  & a gémir  des  fers 
qu’ils  fe  feroient  donnés. 

C’efl:  à la  Patrie  qu’ils  dédient  cettè  con- 
fédération ; c’efl:  pour  elle,  c’efl  pour  le  main- 
tien de  la  révolution  qu’ils  s’aflbcient  ; c’efl  a 
la  Coaflitution  qu’ils  confacrent  leurs  vœux, 


leurs  bras&leurs  vies Noble entreprife! 

Dignes  & glorieux  fentiments  ! Mais  qu’ils 
commencent  par  refpeder  laConftitution  elle- 
même  : que  pour  la  foutenir  ils  ne  s’expolent 
pas  a la  violer. 

Ils  défendront  la  Conftitution , en  reftant 
fournis  aux  municipalités  , qui  en  font  la  bafe 
& Tappui  : par  elles  ils  obéiffent  à la  loi , a 
la  commune,  dont  les  Officiers  municipaux 
font  les  chefs.  Le  Décret  du  23  Février  leur 
a appris  que  toutes  les  Milices  nationales  du 
Royaume  font  au  fervice  de  l’Etat  , & que 
l’ordre  des  municipalités  peut  les  mouvoir  au 
premier  befoin:  voilà  le  vœu  du  citoyen  rempli: 
voilà  la  Conftitution  protégée  par  toutes  les 
forces  nationales.  C’eft  fur  l’augufte  Affiem-f 
blée  de  nos  Légiflateurs  que  la  Milice  de 
Montauban  doit  fe  repofer  du  foin  de  ga- 
rantir l’ouvrage  de  lafageffie&du  génie  qui 
fixera  déformais  la  gloire  & la  deftinée  de  cet 
empire. 

Le  miniftère  public  , plus  emprefte  d’ap- 
plaudir que  prompt  à réprimer,  ne  verra  pas 
fans  une  vraie  (atisfaâion  le  retour  aux  vrais 
principes.  La  leçon  qu’il  fe  voit  forcé  d’en  re- 
tracer avoir  été  dévancée  par  celle  des  légion- 
naires mêmes  de  Touloufe,  que  rien  n’a  pu 
détourner  de  la  faine  doftrine  , & qui  ont 
à la  fois  fourni  l’exemple  & le  motif  d’une  jufte 
fubordination.  L’erreur  du  moment  fera  ré- 
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parée  par  d^honorables  regrets  : elle  tient  a 
des  pufes  fi  belles  , que  le  preftige  abjuré  ne 
laiflera  plus  voir  que  Texcès  du  zèle  & des 
fentiments  qui  Favoient  fait  naître. 

A ces  caufes  requeroit  le  Procureur  de  la 
Commune,  que  la  lettre  imprimée,  adrelfée 
par  la  Garde  Nationale  de  Montauban  aux 
Légions  de  Touloufe  & autres  Milices  Natio- 
lîales  des  Villes  voifines,  fût  déclarée,  dans 
les  principes  & les  maximes  qu^elle  contient, 
& dans  le  plan  de  confédération  qui  en  eft 
le  réfultat,  contraire  aux  devoirs  & à Finfti- 
tutîon  des  Troupes  Nationales  du  Royaume, 
au  ferment  par  elles  prêté  ou  à prêter  aux 
Municipalités,  & a FobéilTance  qui  leur  eft 
due  en  vertu  des  Lois  & des  Décrets  de  FAf- 
fernblée  Nationale  , & notamment  con- 
traire aux  Décrets  lanélionnés  des  2 & 23  Fé- 
vrier dernier  ; qu’il  foit  en  conféquence  dé- 
claré que  le  Corps  Municipal  improuve  tant 
ladite  lettre  que  Fimpreffion  & publication 
d icelle,  & ordonne  que  tous  les  exemplaires 
en  demeureront  fupprimés;  qu’il  foit  au  fur- 
,plus  fait  defenfes  de  donner  aucune  fuite,  di- 
reélement  ni  indireélement,  au  fufdit  plan  & 
projet  de  confédération,  ni  de  rien  tenter  ni 
entreprendre  qui  fende  à en  promouvoir  Fexé- 
cütion,  le  toutà  peine  de  défobeiff'ance  & d’in- 
fu bordmation , & fous,  toutes  les  autres  peines 
de  droit  ; qu’il  foit  au  furplus  ordonné  que  FQr-" 


donnance  qui  interviendra  fera  imprimée,  pu- 
nliêe  & affichée  dans  la  préfente  YiHe  & 
Faiixbourgs  & à la  porte  du  Confeil  de  guerre 
de  la  Milice  Nationale,  & qu’il  en  foit  adreffié 
des  exemplaires  tant  aux  diverfes  Municipa- 
lités qu’aux  Légions  & autres  Corps  Militaires 
& Nationaux  de  la  ville  de  Xouloufè  & autres 
e^nvîi  onnantes.  Et  Jigné  ^ Procureur 

(te  la  Commune. 

Nous  Maire  & Officiers  municipaux  de 
Montauban,  failànt  droit  fur  le  requifitoire 
du  Procureur  de  la  Commune,  déclarons  la 
lettre  imprimée,  adreffiée  par  la  Garde  Na- 
tionale de  cette  Ville,  aux  Légions  de  Tou- 
loufe  & aux  Milices  Nationales  des  Villes 
voifines,  contraire  dans  les  principes  & les 
maX(mes  qii  elle  contient , & dans  le  plan  de 
confédération  (jui  en  eft  le  réfultat,  aux  de- 
voirs & à l’inftitution  des  Troupes  Nationales 
du  Royaume , au  ferment  par  elles  prêté  ou  à 
prêter  aux  Municipalités,  & à l’obéiffiarice  qui 
leur  eft  due  en  vertu  des  Lois  & des  Décrets 
de  1 Aflemblée  Nationale,  & notamment  con- 
traire aux  Décrets  fanftionnés des  z&iq  Fé- 
vrier dernier.  En  conféquence  avons  improuvé 
tant  ladite  lettre  que  l’impreffion  & publication 
d icelle 5 ordonnons  que  tous  les  exemplaires 
en  demeureront  fupprimés.  Faifons  défenfes 
de  donner  aucune  fuite  , diredement  ni  indi- 
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reâement,  aux  fufdits  Plan  & Projet  de  con- 
fédération, ni  de  rien  tenter  ou  entreprendre 
qui  tente  à en  promouvoir  l’exécution;  le  tout 
à peine  de  défobéilTance  & d’infurbordination, 
^ & fous  les  autres  peines  de  droit.  Et  fera  notre 
préfente  Ordonnance  imprimée  , publiée  & 
affichée  dans  la  préfente  Ville  & fes  Faux- 
bpurgs,  & à la  porte  du  Confeil  de  guérre 
de  la  Milice  Nationale  de  cette  Ville,  & en- 
voyée par-tout  où  il  appartiendra.  Délibéré 
dans  le  Confiftoire  de  la  Maifon  Commune 
audit  Montauban,  les  jours  & an  fufdits. 

Signés  au  regijlre  CiQurtàc,  maire;  Gironde, 
officier  municipal;  DiflTes^  officier  municipal; 
Pabbé  Domingon^  prévôt,  officier  municipal; 
Teulieres,  officier  municipal;  Mialaret,  offi- 
cier municipal;  Vialetes  d’Aignan,  officier 
municipal;  Arnac,  officier  municipal;  Bernoy, 
officier  municipal  ; Satur,  officier  municipal  ; 
Vignals,  officier  municipal;  Martin,  fecrétaire- 
greffier. 

Imprimé  par  ordre  de  MeJJîeürs  les  Officiers 
municipaux  de  Bordeaux* 


A BORDEAUX,  chez  Michel  Racle, 
Imprimeur  de  l’Hôtel  de  Ville,  1790. 


